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Preface au Volume II
 

Etant donn6 que certains de nos lecteurs pourraient ne pas
 

avoir eu accs au volume precedent, nous nous faisons le devoir,
 
au risque de nous r6p~ter, d'attirer l'attention sur quelques ob­

servations d'ordre gdn~ral faites dans ie premier volume. Cette
 
6tude a 6t6 faite 5 La demande du C.I.L.S.S./Comit6 de Travail du
 

Club du Sahel s'intressant i la Commercialisation des CUrales,
 
A la Politique des l'Pix et aux Proolmes de Stockage. Au cours de 

la r~union tenue en juillet 1976 Ai.Dakar, le Comit6 demaLda 
qu'une 6tude diagnostique soit faite en vue de rassembler toutes 
les informations ex;i.tLantes sur la commercialisation, la politique
 

des prix et le stoc'age, et aussi d'identifier les problames ma­
jeurs. Cette dtude a 6tg entreprise en r~ponse i cette requite. 
Elle a 6t& financ6e par l'Agence de D6veloppement International 
dans le cadre de son Programme de D~veloppem!nt du Sahel. 

Les Etudes sur chaque pays, publi6es dans ce volume, ont
 
pour base les informations obtenues au cours des voyages effectu6s
 

dans les pays concernC-s, l'6tude minutieuse des documents et rap­
ports publics fla fois par les pays int~ress6s et les agences
 
d'aide internationale, et enfin les reponses aux questionnaires
 
envoy~s dans les pays du C.I.L.S.S. en ao~t 1976.
 

Les voyages d'6tude eurent lieu entre novembre 1976 et
 

f~vrier 1977. Dans chacun des pays visit6s, trois semaines au moins
 
furent consacr~es aux travaux de recherche - dans certains cas ce
 
fut presque un mois. Au cours de la premiere redaction qui eut lieu 
A Ann Arbor, le groupe de travail a b~nfici6 de la presence, encore 
que de courte dur~e, du President du Comit6 de Travail, Mr. Ibrahima
 
Sy et de Mr. Serge H[chailof de la Caisse Centrale de Cooperation 
Economique A Paris. Ajoutons enfin que le rapport final a b~n~fici6
 
de l'examen des preni.ers rfsultats, examen-effectug lors de la
 
rfunion du Comitj de Travail tenue du 16 au 18 mars 1977 A Bruxelles.
 

Nous tenons Zipr~iser qu'une considdrable autonomie fut laiss~e 
a chacun des auteurs des rapports. lbs ont bien 6videmment suivi une
 
ligne directrice gC,6nrale et prg-6tablie. En effet, il a 6t6 dress6
 
une longue liste de questions importantes sur lesquelles les cher­
cheurs devaient porter une attention toute particuli~re. De plus, 
l'Equipe s'est r~unie dix jours durant en Haute Volta, trois des 
quatre auteurs se sont rendus ensemble au Niger ofl les questions de 

:'6tail furent amplement dbattues. Ceci a permis de dfinir une ligne 
de conduite plus pr,'cise qui fut adopt~e dans toutes les recherches
 

qui ont suivi. A Ann Arbor nous avons 6galement tenu de nombreuses
 

s~ances de discussion et chaque rapport pr~liminaire a ft6 l'objet de
 

nombreuses corrections.
 



Ii n'en reste pas mons vrai que chaque auteur a conserv6 
une liberti totale dans la conduite de 1'6tude de la region qui
 
lui atait confige. Par consequent les Id6es 6mises dans-chaque
 
rapport sont l'expression, dans une certaine mesure, des propres

perceptions de son auteur qui en porte toute la responsabilitg.
 
Une telle r~partition des t~ches et donc des respon-abilit~s
 
s'imposait pour plusieurs raisons : (a) la quantit6 de travail
 
sur le terrain 6tait si importante qu'elle exigeait que chaque
 
membre se sp~cialse dans une region parrticulilre; 11 aurait 6ti­
tr~s difficile pour un ou deux membres dii groupe de travail de 
visiter tous les sept pays du Sahel. (b) 'attribution d'une
 
tache particuli re A un membre a inconte!;cablement un effet
 
motivateur positif. (c) un autre point, et peut itre le plus

important, est que l'6tude d'un systilme de commercialisation
 
est une tache si d6licate qua sa perception est souvent in­
fluencge par les opinionE pr6coiiues de I'investigateur. El
 
semblait donc pr~f6rable, et 62me n6cessatre, qu'il solt permis
 
a chaque auteur d'exprimer librement son poit de vue sur la
 
question - ce qui par ailleurs comporte nt'cessairement un cer­
tain degrg de subjectivit6. Ceci s'est dunc sold6 par des
 
differences de vues ou d'int6rts sur certains points - diff6­
rences qui, il faut le reconnattre, peuvent i@tre aussi dues au
 
fait que les probllmes de commercialisLi,,n et de politique des
 
prix se posent de manire diff6rente seloci les conditions par­
ticuli~res A chacun des pays sah6liens.
 

Les auteurs responsables de cette 6tude sont Boubacar 
Bah pour le Mali et la Mauritanie; Elliot Berg pour la Haute 
Volta : Daniel Kholer pour le Niger et le Tchad; Clark Ross 
pour le S~negal et la Gamble. Ont 6galement contrlbu6 i cette
 
6tude : Aim6e Ergas qui a joug en role de premier plan dans
 
le travail d'dition; Judy Brooks qui a offert une aide
 
appreciable dans l'6tude sur la Haute Volta; Charles Steedman
 
qui a zravaill6 sur le Mali et la Mauritanie; et Annick Morris
 
qui 6tait responsable de la traduction frangaLse. Enfin,
 
Greg Conboy et Bijan Amini ont aide dans La collecte et le
 
traitement des donn~es statistiques.
 

Dans cette 6tude les deux points qui ont particuliarement
 
retenu notre attention, sont ia commercialisation et la poli­
tique des prix. Dans chacun des rapports, les problames lids
 
au stockage sont 6galement dlscutds mats avec un peu mons
 
d'attention que les deux premiers points. La raison en est
 
que, au d~but de cette recherche, il nous a 6t6 demandg de
 
n'6tudier que les probl~mes ayant trait 1 Ia commercialisation
 
et A la politique des prix. Ceux li6s au stockage devaient
 
&tre confi~s 5 un autre groupe de consultants. Cependant,
 
pour de nombreuses ralsons,'le Groupe de Travail s'est trouv6
 



dans l'impossibilit6 de trouver des consultants d~sirant
 
travailler sur cette question. Nous avons donc d~cidi
 

d'etudier 6galement la question du stockage mais, bien
 
6videmment en lui apportant l~g~rement moins d'attention
 

qu'aux autres.
 

Enfin, pr~cisotis que ceci n'est qu'une 6tude diagnostique,
 

expression qui n'a pas d'6quivalant exact en anglais. Ii s'agit
 

d'une 6tude analytique qui ne fait aucune recommandation en
 
matiare de politique iconomique. Aussi fut-il demand6 5 chacun
 
des auteurs d'6viter d tirer toute conclusion en cette matiare.
 
Cependant, la ligne de demarcation entre fixation d'options
 
possibles ou souhaitables et recommandations en matiare de
 
politique A suivre, est assez difficile a 6tablir. Le but
 
pr~cis de cette 6tude, conformgment A la lignc directrice
 
d~finie par le Coiit ' de Travail, 6tait de d~gager des faits
 
rassembler ceux d~ja connus, souligner ceux qui devaient 1'etre,
 
en vue de permettre .t faciliter la d6limitation des options
 

possibles, compte te~iu des contraintes existantes et la mise en
 
place de politiqucs t'conomiques plus efficaces. C'est pourquoi
 
le lecteur ne trowivra pas ci do recommandations dtailles et 
spcifiques sur ce que devrait faire une agence commerciale, 
telle que l'O.N.C.A.D. ou I'O.P.V.N., comment leur organisation
 

pourrait etre rendue plus efficace, ou si oui ou non, et de
 
combien, les prix du sorgho et du miil devraient etre augment~s
 
au Malt ou au Niger. Ce sont 1A des questions qui touchent de
 

beaucoup plus pros une 6tude s'attachant plus particuli~rement
 

aux politiques A suivre, qu'a une 6tude diagnostique, telle
 

celle qui nous a 6tC, confie.
 

Elliot Berg
 
Directeur du Projet
 

Ann Arbor, Michigan
 
Juillet 1977
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INTRODUCTION":
 

Le commerce des produits alimentairesi etnotamnnent des cirg­

ales de base: 
mil/sorgho, mals, riz, est sensible aux fluctuations,,
 

de la production. Les rapports entre la demande et l'offre inter­

nes sont directement dipendants des politiques agricoles, de reve­

nus et de nutritiond~finies dans les diffirents pays en "voie de
 

diveloppement".
 

Pour assurer l'approvisionnement des populations en cirgales
 

de base, le recours aux importations par l'aide internationale se
 

trouve soutenu par diverses mesures internes. Ces mesures sont
 

communes aux pays en voie de diveloppement, pays d'expression fran­

gaise ou anglaise, certains pays d'Amfirique Latine et d'Asie. Le
 

fait que ces mesures soient si r6pandues atteste des difficult~s
 

que rencontrent plusieurs gouvernements (de rfgimes socio-politi­

ques nettement differents) en matiare de commercialisation et de
 

politique de prix des creales. 
L'optique productivitg, en vogue
 

dans le passe, avait mis l'accent sur la production en privil6giant
 

l'utilisation des semences A haut rendement, des engrais, etc...
 

Cependant, la recherche en matigre de commercialisation, d'6coule­

ment et de cultures Vivrieres en g~n~ral n'a pas fait lobjet
 

d'une attention s~rieuse.
 

Au cours des derniares annes, on a pu constater dans Dresaue
 

tous les pays du tiers monde l1existence de mesures similaires
 

prises.i l'initiative de lVEtat.
 

L'interventionnisme sur les march6s des cirfales nlest tas
 

un.phdnomane nouveau ou propre aux seuls pays du Sahel, voire du
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tiers monde (1). Lespolitiques de soutien sous toutes formes ont
 

exist6 et existent dans l'histoire 6conomique: les politiqueszles
 

plus connues sonti les micanismes des montants,compensatoires dans
 

les pays,de laC.E.E.,ou les banques de,sols-danscertains autres
 

pays.
 

Cependant il faut.remaiquer que les faiblesses des moyens
 

mis en oeuvre et trls souvent la m~connaissance des m6thodes de
 

travail des autres agents 6conomiques: producteurs, commergants
 

priv~s, etc..., aminent les agents de lEtat & agir par autorita­

risme. Aussi la r6quisition et d'autres mfthodes r~pressives
 

apparaissent comme des r~gles de gestion. II en r~sulte que
 

plusieurs pays connaissent des pinuries artificielles.
 

Linad~quation des moyens commerciaux, financiers et
 

humains (personnel qualifii) aux objectifs, est aggravge par l'ex­

clusion des producteurs des centres de dicision et de gestion. Les
 

rigi/;itgs respectives des politiques de consommation et de revenus,
 

(surtout,du taux de salaire), constituent des glments essentiels
 

qui freinent toute politique commerciale hardie, dynamique, voire
 

agressive.
 

L'ftude de la commercialisation des cgrgales et de la forma­

tion des prix, dans les pays du Sahel, doit tenir compte de cette
 

toile de fonds.
 

La Mauritanie connait un important secteur privf dans le
 

tertiaire trBs atomistique. L'intervention de itEtat nlest que
 

tras rfcente dans la commercialisation des'cergales'de'base, hormi
 

le riz. Dans le commerce alimentaire, son soutien allait d'ab6rd
 

au~sucre, au te, au riz.
 

(1) Voir l'Appendice I et IB dans le.Rapport de Synthase.
 



Les effets de la s cheresse et la n cessite de promouvoir le
 

diveloppement du secteur rural ont ameng 1'Etat .
 se donner certaines
 

structures. Ces structures sont le SONICOB, O.M.C., SONADER,
 

et doivent -tre les instruments du bouleversement dans la r~ali­

sation des objeciifs de productions animale et agricole et de
 

commercialisation.
 

Du fait du role social des commergants mauritaniens, l'Etat,
 

soucieux du respect des rapports de force, n'a 6tabli que des
 

conditions qui puissent voir naTtre une situation concurrentielle
 

sur les march~s.
 

A la difference de ses voisins imm~diats; Mali, S6nggal, oi
 

des experiences dVintervention ont cours depuis bientot dix ans, la
 

Mauritanie n'est qu'A ses debuts. Par ailleurs, s'appuyant davan­

tage sur son secteur minier moderne, elle entend exploiter au mieux
 

sea ressources agricoles. Mais le retard du secteur agricole et
 

les traditions commerciales des populations m~ritent une plus
 

grande attention.
 

Le rappel de la situation interne et externe incite A une
 

certaine prudence dans la comprihension des phnomenes complexes
 

que constituent la production et la commercialisation cgrgaliires
 

dans les pays en voie de dfveloppement en gendral et dans les pays
 

du Sahel en particulier. Entre le libgralisme total et l'interven­

tionnisme le plus integral, il y a place pour assurer:
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- l1approvisionnement des populations, 

- le d~veloppement rural, et 

les cofts
- rfaliser 1'auto-suffisance en ayant d6fini 


fconomiques.
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I. SITUATION DU SECTEUR AGRICOLE
 

La zone favorable l1'agriculture et A 1'levage est comprise
 

dans une bande limitge au Nord par la ligne Nouakchott-Tidjikja-


Nema et au Sud par le Fleuve Sin~gal. Elle couvre environ
 

300.000 km2 . Son climat est typiquement sahilien. Les precipi­

tations varient de 200 A 600 mm, dans le Guida-Maka dans le Sud-


Est.
 

Deux types de culture y sont pratiqu~s:
 

- la culture sous pluie, appelge Dieri oO domine le mil,
 

- la culture de dicrue, appelge Oualo, domaine du sorgho,
 

le long des Fleuves Sfn~gal et Gorgol.
 

D'autres terres sont cultivdes pros des barrages du Tagant
 

et dans les Hodh,
 

Les superficies disponibles sont estimies A 100.000 ha dans
 

lEst et le Sud-Est, et dans la vall~e entre 50,000 et 100.000 ha
 

selon l'importance des crues.
 

Les exploitations sont de petite taille (1 A 2 ha) et
 

tras dispers~es. Le r~gime foncier traditionnel impose des taux
 

de fermage tras 6lev~s, de l'ordre de 30 A 50% du produit total
 

de la ricolte; en effet, ceux qui travaillent la terre ne sont pas
 

souvent les propriftaires. Les c~riales sont les principales
 

cultures parmi lesquelles le mil et le sorgho occupent la premiare
 

place. Cependant, les rendements sont tras faibles compares aux
 

pays voisins. Ils oscillent entre 200 kg/ha et 500 kg/ha,
 

La culture du riz connait depuis quelque peu un.-ertain essor,
 

La mise en production de petits pgrimatres, du genre Mpourrie, en
 

irrigation contr8lfe, avec des techniques modernes et l'assistance
 



itrangare accrolt la diffusion du riz. Les rendements sont compa­

rables AIceux observs,dans les pays voisins (voir Tableau I ci­

dessous).
 

Tableau I. Rendement et Prix Moyens dans les
 
Petits P~rimitres de Riz, de 1973 A 1975
 

Saison de Rgcolte Rendement de Paddy Prix au Producteur par
 
(tonnes/ha) kg de Paddy (U M)
 

1973 Saison des Pluies 2.8 5.0
 

1974 Saison SAche 3.6 5.0
 

1974 Saison des Pluies 3.8 8.0
 

1975 Saison S~che 3.9 8.0
 

SOURCE 	: I.B.R.D.
 

Note: 	 Le syst~me anglais de d'cimales est utilisg pour tous les
 
chiffres cites dans les tableaux.
 

Aux contraintes dcologiques, il faut ajouter des contraintes
 

humaines. L'6preuve de la s~cheresse ne fut qu'un rgvflateur. La
 

population agricole r~gresse de 1968 A 1973. Elle passe de
 

96.800 	A 90.000. Les 6lments scolarisgs quittent la terre pour
 

la ville. Les principales r~gions concernges sont: 

- la lre Rggion (Nema), 

- la 2ame R~gion (Kaedi), 

- la 6ame Rggion (Rosso), et 

- la 10me Rggion (Selibaby). 

On estime A 80.000 le nombre des actifs dont 50.000 dans
 

l'Est et le Sud-Est, et 30.000 dans la Valle.
 

Aussi ntest-il pas 6tonnant que la part de l'agriculture
 

dans le P.I.B. soit modeste. Cela se traduit par tete de la
 



manigre suivante, en Ouguiya:
 

Tableau II. P.I.B. par Personne
 

1968 1970 1972 1973 

. pour 1'ensemble de la 
population 8.030 8.275 8.850 9.450 

. prir la population rurale 3.876 3.510 3.080 2.880 

SOURCE: Plan 1976-1980, page 101
 

I1 est A remarquer que pendant que le P.I.B. par tate pour V'en_
 

semble de la nation s'accrott, il baisse nettement pour le monde
 

rural.
 

L'avant--projet du llame Plan 1976-1980 constate dans le
 

bilan d'ex~cution du llame Plan:
 

Le secteur rural, avec un taux de r~alisation de 74,9% a
 
" draind 503,7 milliards d'Ouguiya, soit 5,34% de ressources
 
" allouges A ltensemble de l'&conomie, et 9,12% des d6penses
 

" totales effectives."
 

En 1968, le secteur agricole contribuait pour 6,7% au P.I.B.
 

et en 1973, sa part n'est plus que 2,4%. Ce retard du secteur
 

agricole itait stigmatisg dans le projet du llme Plan 1970-1973,
 

qui notait 6galement: " les credits affectis au secteur rural
 

repr~sentaient 7% du budget en 1960 et seulement 4% en 1969" (1).
 

La mfconnaissance du secteur agricole accentue davantage ce
 

retard et risque A terme de compromettre tous les projets de d6ve­

loppement dans la mesure oi les problmes posgs depuis 1960 res­

tent encore A r~soudre. En effet, la Direction de l'Agriculture
 

6crit:
 

(1) Source: 29me Plan, page 47.
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L'immensit6 du territoire national, jointe aux difficultas 

" d'encadrement des regions agricoles (personnel, moyens tech­
" niques et financiers) nous a interdit jusqu'A present de
 

proc~der A un recensement exhaustif des surfaces cultivies,
 

de la production ainsi que de la population agricole" (1).
 

Les r~dacteurs du llame Plan 6mettaient le m-me avis en 1970
 

(voir llame Plan, page 51, paragraphe 1.1.2.1.).
 

C'est avec cet arriare-fond que la politique cfr~aliare arre­

tee, en relation avec ltaccroissement de la population urbaine,
 

accorde la prioritg A la production du mil/sorgho, et au d6velop-


Ii s'agira
pement de la riziculture en irrigation contr8lie. 


d'am~liorer les techniques culturales, afin d'am~liorer les rende­

ments pour le mil/sorgho, tandis que pour le riz, les superficies
 

seront 6tendues avec la g~n~ralisation de la double culture. Le
 

succas de cette derniare operation d~pendra largement de la mattrise
 

d'une telle culture.
 

L'objectif de la politique cgrgali~re est de ramener le
 

niveau des importations en 1985 au quart (1/4) de leur niveau
 

actuel (2).
 

(1) 	Direction de l'Agriculture: Quelques donn~es sur la situa­

tion agropastorale, 1976-1977, Nouakchott, rondo, 1977,
 

page 7.
 

(2) 	Voir Appendice 1.
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II. 	 COMMERCIALISATION
 

A. 	Circuits et Modes de Commercialisation
 

Nous distinguerons la commercialisation du riz et du mil/
 

sorgho.
 

1. Le Marchi du Riz
 

La production nationale, 6tant tras faible, ne donne pas lieu
 

A commercialisation, sauf ces derni5res annes avec l'entr~e en
 

production du p~rimitre de Mpourrie qui fournit 2.000 tonnes A la
 

S.O.N.I.M.E.X. (Socift6 Nationale d'Import-Export). Pour satis­

faire A la demande principalement urbaine, la Mauritanie importe
 

essentiellement de la brisure de riz,
 

La S.O.N.I.ME.X., socift4 d'1conomie mixte o i l'Etat est
 

majoritaire, a le monopole dtimportation du riz comme du thf et du
 

sucre et de la toile de Guin~e. Les importations du riz ont
 

6volui de la maniare suivante: (voir Tableau III, page 10).
 

Entre 1970 et 1974, on constate un triplement du volume des
 

importations. Ceci s'explique par l'augmentation de la population
 

urbaine sous l'effet de la s~cheresse, laquelle population passe
 

de 100.000 habitants A 300.000 habitants en l
tespace de 3 ans.
 

La s~cheresse en 1973/74 a aussi d~vastg la production c~r~aliare
 

locale.
 

Ce riz provient essentiellement d'Asie: de Thallande et de 

la Rfpublique Populaire de Chine comme le montre le Tableau IV de 

la page 1.1. 

a. 	Les Circuits du Riz
 

Une fois le riz d~barqu6, la S.O.N.I.M.E,X. est le seul
 



TABLEAU III
 

Imports of Rice, Quantity, Value and Unit Value
 
Importatiom de riz par Quantitf, Valeur et Valeur Unitaire
 

Quantity - Quantiti 
 CIF Value - Valeur CAF
Years - Annges 1,000 t. 
Unit Value - Valeur unitaire
Millions F CFA 
 1,000 F CFA/t.
 

1960 
 ...1961 
 3 
 86.4
1962 28.8
5 
 172.8
1963 34.6
7 
 241.9
1964 34.6
10 
 345.6 
 34.6
 

Average/Moyenne 

6.3 
 211.7 
 33 .61
 

1965 b) 
 0.4 
 11
1966 27.5
1.6 
 46

1967 28.8


11.1
1968 384
12.1 34.6
 
1969 c) 489 40.4
19.9 
 557.4 
 29.0
 

Average/Moyenne 

9.0 
 301.5 
 33.51
 

1970 d) 
 10.6 
 313.0
1971 
 29.5
27.4 
 713.2
1972 26.0
30.1 
 748.7 
 24.9
 

Average/Moyenne 

22.7 
 591.3 
 26.01
 

1973 e) 
 22.0 
 1,021.5
1974 46.9
31.3 
 2,409.5 
 74.6
 

1Weighted Average 
- Moyenne pond~rge

SOURCES: a) 1961-1964 
FAO Trade Yearbook estim. 
 c) Direction de la Statistique et des Etudes
b) 1965-1968 ECA Statistical Yearbook 1972 
 d) 1970-1972 SONIMEX 
 /Economiques
 

e) 1973-1974 Ministare 
du D~veloppement Rural
 



TABLEAU IV 

Imports of Rice by Countries of Origin (in tons) 

Importations de riz par Pays d'Origine (en tonnes) 

Countries of Origin 1970 % 1971 % 1972 % 1973 % 1974 % Pays d'origine 

Thailand 

China, P.R. 

Cambodia 

Italy 

Egypt 

USSR 

F.R. Germany 

North Korea 

3,000 

1,500 

2,000 

3,971 

175 

28.2 

14.1 

18.8 

37.3 

1.6 

10,180 

3,000 

7,400 

4,715 

2,000 

125 

37.1 

10.9 

27.0 

17.2 

7.3 

0.5 

23,621 

6,456 

78.5 

21.5 

6,840 

9,000 

4,137 

1,990 

31.1 

41.0 

18.8 

9.1 

14,045 

11,002 

2,750 

200 

50.2 

39.3 

9.8 

0.7 

Thailande 

Chine R.P. 

Cambodge 

Italie 

Egypte 

URSS 

Rep. Fad. d'Allemagne 

Cor~e du Nord 

Total 10,646 100.0 27,420 100.0 30,077 100.0 21,967 100.0 27,997 100.0 

SOURCES:- SONIMEX 

Ministare du DAveloppement Rural (1973-1974) 
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proprigtaire des stocks. Elle assure 1'approvisionnement de deux
 

circuits:
 

i) 	le Circuit Succursaliste S.O.N.I.H.E.X.
 

La socifti d'6conomie mixte a dilfgation de desservir toutes
 

les r~gions, au moins les chefs-lieux. A cet effet, elle a crg
 

un r~seau succursaliste lui appartenant. Ce circuit consiste en
 

1'existence de quelques boutiques t~moins, dont plusieurs dans le
 

District de Nouakchott, et au moins une boutique par chef-lieu.
 

L'objectif est purement social et ces boutiques sont servies
 

en prioritg.
 

ii) 	 le Circuit Libre
 

La S.O.N.I.M.E.X. approvisionne des commergants grossistes
 

.qu doivent remplir les conditions suivantes:
 

- s'acquitter d'une patente,
 

- avoir l'agrgment d'une banque mauritanienne,
 

- r~gler la facture A sa banque qui doit d6livrer une
 

quittance, contre laquelle la S.O.N.I.M.E.X. remet un bon
 

d'enlvement.
 

En clair, la S.O.NI.M.E.X. vend aux grossistes. Le grossiste
 

A son tour vend A des demi-grossistes selon un prix fix6 par la
 

Direction du Commerce Intgrieur.
 

Sch~matiquement, les deux circuits du riz se prfsentent
 

ainsi:
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Diagramne 1 : Circuit succursaliste
 

Importations 	 SONIMF,
 

i S 

I 	 I I-I- . S.O.N.I.M.E.X 	 Grossiste-­

!I 
 i
 
i 


'/ * IDemi-grossiste I 

Magasin - R~gion 

I Dgtail/consommateur , D~taillant 

I V I El nt 

- _ -Magasin - Boutiques Nouakchott - - Consommateur 

Vente au d~tail
 

L'observation du marchg indique que la S.O.N.I.M.E.X. arrive A fai­

re respecter les prix, m-me sur le march6 libre, qui 
reste dominant
 

malgrg le monopole de vente de gros de In S.O.N.IM.E.X. (1).
 

2. 	Le Marchg du Mil/Sorgho
 

Le llme Plan 1970-1973 caract~risait le marchg du mil/sorgho
 

de la fagon suivante:
 

La situation est caract~risge par la coexistence sur I'es­
pace nationale... Les micro-march~s non reli~s entre eux...
 

(1) 	Le Plan d'Urgence fait partie du programme du Gouvernement
 
Mauritanien afin de soulager des effets de la s~cheresse.
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0 

L'h~t~rog~niit6 des mesures d'une r~gion A lautre rend
 

difficile la comparaison des prix... Le prix du mil/sorgho
 

subit des fluctuations considirables au cours de l'annie et
 

d'une rigion l1'autre".
 

Cette photographie du marchf connalt depuis 1973 une certaine
 

modification due l1'existence du Plan d'Urgence et A la mise en
 

service de l'Office Mauritanien des CUr~ales (O.MC.) en 1976-1977
 

Nous distinguerons trois piriodes:
 

a - avant la proclamation du Plan d'Urgence,
 

b - apras la publication de la loi n
0 73.011 de Janvier
 

1973,
 

c - la cr6ation de 11O.M.C.
 

La Situation avant la Proclamation du Plan d'Urgence
 

Le march6 connaissait une libre circulation des grains. En
 

Guidimaka,
 

a. 


annie normale, les marchis, situis presque tous au Sud: 

Plaine de Boghf, le Brakna et le Hodh Oriental, assuraient 1'appro­

1 

visionnement du Trarza, du Gorgol, de 
l'Assaba, du Tagant, etc.

On estimait que le volume des mouvements atteignait en annie 

typique: 

- 11.000 tonnes de mil/sorgho du Guidima vers le Trarza et 

l'Inchiri, 

5.jOO tonnes du Brakna vers le Trarza, le Tagant,-


de 1.500 A 2.000 tonnes du Hodh Oriental vers le Hodh
-


Occidental.
 

Les march~s itaient et sont localisgs dans les zones de
 

production. Les principaux sont:
 

lire Region Bousteila, Abdel Bagrou, Djigueni
 
et Fass al Anere,
 

1R~gions naturelles de Mauritanie - voir carte page 15.
 



-15 -


DIAGRAOM 2. FCARTE RURALE 
q 

MAURITANI E 12 A j8 

R6 Num~ro de region MAROC g ALGERIE 
- Limite d'Etat 

Limite de rdgions . .. Tindouf93 Capitale..Dist. de Nouakt-t 
o Chef-lieu de region 
Bv~Cult.de decrue et pluv.
 
)k Cult.pluv.etde barrage -......
 
:r Cult.maraicheres a
 

IF Dattiers Irhn
 
Riziculture Sir Mogherein

o8) Projets agricoles ! a' 9 TI RIS 

24 p 244 
4____ , ZEMMOUR A 

Ferik Zouerte 

U 'I " 

uadibou... ADRAR / 
RANCHIRI. Atar Chnguetti 

2 Ak.__l 204/ 2W 

ca3 

TTd'ka' TAGANT / HODH U 

Boutilimitr BRAK Mu i, / EA 
"j rhIN.- / ouatata£ve r g -I "t? AiounP=el-. 

R~ cj z rA fouR4 ,T®p y "L. R A,'ous NemaBog~ie SSABA,. OH/. i 'Rosso Kaedi - h *M_ OCCal 'Timbe(rf 6 

1-St Louis GOR OL,/ _ 

GUIDIMAKA 
, liabyl
 

SENEGAL MALI 

e
SOURCE: 2 Plan .conomique et Sociale
 

http:Bv~Cult.de
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DIAGRAM[ 3. Markets Marches
 

IJ Tcr!vins d-,viation Ouwvrts f ; 1 
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_ I 
/ I 
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,, oke~,
 

Nouadhib ou r,=t; 

-I
 

.,'ou ach ar . . !\; t 

aSens du flux, Direction of flow
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3ame Rggion et 

pratiquement tous situgs le long de 
de la fronti~re malienne. 
Kankossa, Selibaby, Ouldyenge dans 

10me Region le Guidimoka. 

4ame Rggion M Bout, Lexeiba.
 

5ame Rggion Boghe, El Bata.
 

Tous ces march6s se trouvent au-dessous d'une ligne Rosso-


Nema et sont d'acc~s tr~s difficile, 9 partir de Juillet-Aoft, les
 

pistes deviennent impraticables (voir Diagramme 3, page 17).
 

Ces march6s sont anim6s par une multitude de petits collec­

teurs, de demi-grossistes et de caravaniers. Cependant, chaque
 

agent a un rSle bien precis, proportionnel - ses capacitis finan­

ciares et A ses relations sociales.
 

i. le Collecteur de Grains
 

Ii reside dans la zone de production. Ii peut etre propri4­

taire de son fonds de commerce ofl il vend toutes sortes de biens
 

de consommation, allant de la quincaillerie, aux produits alimen­

taires tels que le sucre et le th6.
 

Son point de vente constitue 6galement un lieu d'gchange en
 

tous genres. On y 6change aussi bien les marchandises que des in­

formations sociales.
 

Ii dispose de donnges sur l'6tat de la demande en crgales
 

dans les centres ruraux gloigngs et urbains. A l'aide des inter­

mfdiaires rabatteurs, il collecte les grains dans un rayon de 20
 

. 50 km.
 

Ii paie soit en especes, soit par troc en 6changeant du sucre 

en pain et du thf contre les c~r~ales. Une partie du produit 
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collecti est vendu 5 des ruraux non producteurs et une autre frac-


Paralllement, il
tion est acheminge vers les centres urbains. 


peut assumer la fonction de mandataire d'un grossiste urbain qui
 

se charge de ltapprovisionner en denries de premiare ndcessitf:
 

the, sucre et lait concentr6, etc...
 

ii. 	 le Transporteur, Spfculateur Occasionnel
 

A l'occasion, au grg des voyages et sur la base d'information
 

indiquant la situation de l'offre et de la demande sur les diff6­

rents marches du pays, ces transporteurs se portent acqugreurs
 

Rentrant en concurrence avec
d'importantes quantit~s de grains. 


le collecteur primaire, ils usent des mmes arguments: comptant
 

et troc. Ils approvisionnent un grossiste, voire un groupe de
 

dfitaillants.
 

iii. le Grossiste
 

C'est gfniralement un commergant tras fortun6, qui distribue
 

une gamme assez large de produits. Les c~r~ales ne repr~sentent
 

par 	consequent qu'une faible fraction de son chiffre d'affaires.
 

Ii commandite les achats de c~reales soit en esp~ces, soit
 

en nature: sucre et the. Le plus souvent, c'est par ltenvoi du
 

sucre et du thg dans les zones de production-march6, qu'il parvient
 

A r~unir des quantitis assez importantes de grains, de l'ordre
 

du millier de tonnes. Son rayon d'action varie de 200 A 300 km.
 

Par ailleurs, il dispose de moyens de transport (camion) et de
 

il peut stocker ses achats. Ii peut b~n~ficier de
magasins oti 


services du collecteur primaire et du transporteur qui, dans ces
 

conditions, seront ses mandataires. II importe des pays voisins
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- Mali -. Ii cade le produit de sa collecte a des demi-grossistes 

ou des groupes de ditaillants qui viennent se ravitailler dans ses
 

magasins.
 

iv. les Caravaniers
 

Ce sont les plus anciens dans le commerce du grain. Certains
 

groupes parmi eux sont propriftaires de terres cultiv~es par des
 

sidentaires. En plus des redevances (fermages), ils drainent une
 

quantit6 importante de mil/sorgho. Ils achatent soit directement
 

aux producteurs, soit aux collecteurs primaires. Les volumes
 

ichang~s semblent tras importants. Ce segment de march6 assure
 

pratiquement les besoins des populations nomades qui reprisentent
 

plus des 3/4 de la population totale. On sait seulement qu'il
 

eixte mais il n'a pas fait l'objet d'une etude systematique
 

v. le D~taillant
 

Son fonds de commerce est constitu6 le plus souvent par une
 

6choppe ou un 6talage sur le marchi public. II paie une taxe de
 

commerce mensuelle d'un montant d'au moins 600 ouguiyas.
 

Ii fait commerce dautres produits alimentaires (lgumes,
 

dattes, etc...). Ii s'approvisionne chez le grossiste, le stock
 

moyen mensuel est estim6 entre 500 et 5.000 kg, au prix moyen de 20
 

A 25 UM/kg.
 

Ii vend par kg au moyen d'une balance, Le volume moyen des
 

ventes oscille entre 400 et 800 kg par mois. Ii ne vend pas de
 

riz car la marge n'est pas rimungratrice. Par contre, il peut
 

espirer des marges importantes sur le mil et le sorgho, surtout sur
 

(1) Cependant 1'O.M.C. vient de lancer une enquete sur le mouve­
ment des caravanes, aupras des Prefectures de zones de
 
production.
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le sorgho (1).
 

I1 accepte de "marchander" selon l'importance de la vente, de 

1'ordre de 20 a 25 kg (cas dtun bapteme, etc.,.) alors le prix de 

vente peut baisser de 2 a 3 ouguiyas. 

A cote de ce ditaillant existe un autre type, celui tr~s sou­

vent de femmes qui tiennent de petits 4talages et offrent toute
 

une gamme de produits alimentaires parmi lesquels figurent le mil/
 

sorgho, le b1i, etc...
 

b. 	L'Interpr~tation de la Loi no 73.011 de Janvier 1973
 

La loi no 73.011 de Janvier 1973 interdit la vente libre des
 

vivres, objets de dons destines A secourir les populations,
 

En clair, cette loi a 6t6 ddictfe pour lutter contre le mar­

chd noir qui allait slorganiser autour de grains et autres produits
 

des dons, distribuis gratuitement d'abord aux populations
 

sinistr~es.
 

Cependant il semble que cette loi ait 6t6 interpr~tge diverse­

ment, notamment au niveau des services commerciaux officiels (la
 

Direction du Commerce Extfrieur). Des grossistes se sont vus
 

refuser la d~livrance de licences dtimportations de sorgho. En
 

fait, ils devalent avoir ltaccord des gestionnaires du Plan
 

d'Urgence. Depuis cette p~riode, leapprovisionnement des marches
 

urbains en mil/sorgho n'est plus assur6 par les grossistes,
 

Une p~nurie purement artificielle s'instaura alors sur le
 

march6, en relation avec l'existence des stocks du Plan d'Urgence,
 

II y eut (certes) des importations "frauduleuses" mais il est
 

difficile d'estimer les quantit~s. Comme on le verra le plus, le
 

(1) Voir Tableau de Prix de Vente au kg: riz, mil/sorgho,
 
page 31, section III.
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comportement des grossistes-importateurs semble conforme A des
 

attitudes iconomiques en igard aux manipulations du stock du Plan
 

d'Urgence.
 

C'est dans ces conditions oi le marchd connaissait des diffi­

cultds de fonctionnement qu'allait 6tre crU l'Office Mauritanien
 

des 	Crgales.
 

c. 	La Situation Actuelle avec l'Existence de l'Office Mauritanien
 

des Cir6ales
 

L'Office Mauritanien des Cgrgales (O.M.C,) a 6t6 cr66 le 12
 

Aout 1975 par d6cret. Cest un organisme public, placi sous la
 

tutelle du Ministare du Diveloppement Rural. II a pour objet "de
 

contribuer A la mise en oeuvre d'une politique rationnelle d'appro­

visionnement du march6 int6rieur en c6r~ales de base".
 

La campagne 1976-1977 est la premiare campagne de ltO.M.C.
 

qui entend faire jouer la concurrence, accroltre de par son inter­

vention le volume des 6changes connus entre les zones de production
 

et les zones non productrices de c6r6ales de base.
 

L'Office est ainsi le cinquiame agent de commercialisation
 

primaire du mil/sorgho. Son objectif actuel demeure modeste;
 

en 76/77, constituer un stock de 16.000 tonnes. Sa fonction de
 

distribution ne sera d~termin~e que plus tard en mars-avril
 

1977.
 

Les moyens dont dispose l'Office Mauritanien des Cgrgales
 

pour r~aliser ces objectifs sont exposes dans ltAppendice. Ce
 

sont les f;uivants:
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I-... Producteur ­-i 

I I I 
,(5) 

I 

I I I 

Collecteur primaire 

I i 

(1)1(2) gI (4bis) 4(5) I, 

'I 
I 'I 

II I II ' 

I I , 

I I (5) 

' I 

(5) I: 

Caravaniers Dtailant (6(s 

-- - -- "- grossste/DConsommateur 

Diagramme 4, Sch~ina de commercialisation
 
du mil/sorgho
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f~opas /v Aoo
 
Importations
 

SONIMEX 

I 

Commergant - Grossiste 

Magasins I 

r - - Demi-grossisteet 


boutiques SONIMEX
 

Dgtaillant
 

IV I I 

Consommateur
 

i I 

I Consomateur 

Diagramme 5. Schema de Commercialisation du Riz
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i. le Personnel d'Intervention de tOM,C.
 

Organisme de criation r6cente, ltO.M.C, dispose de cinq iqui­

pes d'achat dans au moins 4 regions productrices. Ce ne sont
 

pas des spicialistes des c6riales, des agents expirimentgs sur le
 

plan de la commercialisation des cgrgales.
 

ii. le Materiel
 

Les iquipes d'achat, fixes ou mobiles ont A leur disposition
 

un minimum de materiel, passant de la bascule A la sacherie, etc...
 

iii. le Financement
 

L'Office Mauritanien des Cgrgales finance ces opdrations de
 

collecte primaire sur ses fonds propres, les dotations de ltEtat.
 

Le systame bancaire ntintervient en aucune fagon,
 

En effet, la Banque Centrale, la Banque de Dgveloppement
 

se pr~occupent peu de l'activitg agricole. Ce manque d'int~ret
 

se manifeste par l'inexistence du credit agricole et des credits
 

de campagne que l'on rencontre dans les pays voisins, Ceci est
 

en relation avec le r8le que joue le secteur agricole dans 1'gco­

nomie du pays.
 

Ii se pourrait que l'Office Mauritanien des Cr~ales en rapport
 

avec la Direction de l'Agriculture organise l'approvisionnement du
 

monde rural en intrants modernes, engrais, mat6riel agricole
 

(charrues, multiculteurs), semences sflectionnies, etc... Une
 

fois les modalit~s d'action d~finies, le systame bancaire apporte­

rait son concours, A travers lencadrement proposi par le futur
 

organisme de tutelle d'organisation des producteurs.
 

A present, le marchg du mil/sorgho fonctionne, avec linter­
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vention de i'Etat, de la maniare suivante: la demande de mil/
 

sorgho reste importante. Mais l'offre nationale ne peut satis­

faire qu'une faible partie de cette demande, d'apras les services
 

de l'Agriculture. En effet, la contraction de l'offre rfsulte de
 

mauvaises r~coltes dues l1'action des rongeurs et aux conditions
 

6cologiques. La consdquence en est la suivante: la demande est
 

toujours supgrieure a 1offre, et ce sur une longue p~riode et ce
 

malgri les structures de consommation diff~rentes que 'on peut
 

observer dans les principales zones icologiques du pays. L'6qui­

libre 6tait assurd dans le pass6 r~cent par itimportation.
 

Or, depuis 1973 et la promulgation de la loi n
073.011 de
 

Janvier 1973, la mise en oeuvre du Plan d'Urgence (Aide aux popu­

lations) semble goner le fonctionnement du nkarch6 des c~r~ales de
 

base. En effet, la mobilisation des stocks du Plan d'Urgence
 

et leur distribution A lensemble de la population perturbe
 

gravement le march6.
 

Tant dans les zones sinistr~es qu'ailleurs, les vivres,
 

notamment les cgrgales du Plan d'Urgence: sorgho, mil, bld, etc,..
 

sont distribudes de deux maniares:
 

a) gratuitement A une cat~gorie de la population consi­

d~r~e comme totalement sinistr~e,
 

b) vendues A 3 ouguiyas au reste de la population d~ten­

trice d'une carte d'allocations. Dans cette der­

niare categorie, tous les b6n~ficiaires disposent
 

d'une source de revenus de garantie, salaires ou
 

autres.
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Quel que soit donc le prix au kg du mil/sorgho, sur le mar­

chg, l'Etat octrole une subvention par le micanisme du Plan
 

d'Urgence.
 

On peut affirmer que le stock du Plan dtUrgence sert A gon­

fler l'offre et a procurer A tout consommateur une subvention de
 

10 A 25 ougulyas par kilogramme de mil/sorgho achetf, C'est un
 

premier paradoxe, Par ailleurs, la collecte primaire connait des
 

perturbations dues au niveau d'approvisionnement des marchis locaux
 

en produits de grande consommation: th6, sucre. Les tensions
 

de 1'offre de ces produits d'importa­crges par la contraction 


tion et appartenant au monopole de la S,O.N,I.ME.X. tendent A
 

privilgier le troc.
 

Le collecteur et le sp~culateur occasionnels tendent A am~lio­

rer les termes de l'6change en leur faveur, en profitant des
 

La fai­ruptures de stocks de thi et de sucre au niveau local. 


blesse du pouvoir d'achat mongtaire en zone de production et la
 

rigiditf de la demande de sucre et de thg amplifient le mouvement
 

du troc. L'Office Mauritanien des Cgreales a 6t6 contraint d'agir
 

pour assurer une partie de son programme
de la meme mani~re , 


Ii a aussi bien distribu6 du th6 et
d'achat dans la 4ame R~gion. 


du sucre que des vivres du Plan d'Urgence.
 

La creation d'une p~nurie artificielle de the, de sucre et
 

meme de c~r~ales de base conduit A faire jouer les stocks du Plan
 

d'Urgence qui, cette fois, accordera une rente au producteur, en
 

lui donnant gratuitement du b16 ou de l'orge, pour pouvoir acheter
 

Clest le deuxiime paradoxe du marchg mauritanien.
son mil/sorgho. 


Mais la conservation du role actuel du Plan d'Urgence risque­



TABLEAU V 

Cereals Distribution of the Plan d'Urgence (metric tons) 
Distribution des C~riales du Plan d'Urgence (tonnes) 

Rggion : 1973 : 1974 1975 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

8.400 

6.000 

8.230 

8.000 

15.500 

18.000 

8.300 

2.000 

_ 

-1.600 

-

6.000 

4.000 

6.000 

6.500 

10.000 

24.000 

16.000 

3.000 

-

-

-

4.700 

3.500 

2.800 

-

1.900 

8.260 

2.900 

100 

2.400 

900 

District du Nouakchott 8.000 13.000 4.100 

SOURCE: Plan d'Urgence 



- 28 " 

rait de pinaliser le producteur, en freinant toute possibilitg de
 

modernisation des conditions de production, par le maintien de
 

prix non incitateurs. On peut penser que la masse de subvention
 

allouge sous forme de vivres ne favorise guare la production
 

agricole. La subvention doit -tre orientge vers le monde rural,
 

sous forme d'intrants, etc*..
 

Une autre consiquence de cette situation est la difficulti
 

de saisir les 6changes extdrieurs en ciriales, Du fait de l'exis­

tence du monopole de la S.O.N.I.M.E.X. sur le riz, les importations
 

de ce produit sont connues. On retrouve le mil/sorgho dans l'agr6­

gat g~niral "autres cgrgales".
 

Mais il semble qutil existe un important mouvement non control
 

aux fronti~res, notamment aux frontigres mauritano-malienne, dans le
 

Hodh Oriental et le Guidimaka.
 

Le circuit moderne, en fait le circuit dtEtat, est constitug
 

par la S.ONI.M.E.X, et ne s'intgresse qu'au riz. Lessentiel des
 

6changes de mil/sorgho relave du circuit dit trationnel. Le marchb
 

privg, dans ses divers compartiments, assure l'approvisionnement
 

des populations en organisant il'change interne, partant du Sud du
 

pays vers la zone Nord, et 11change ext~rieur (de maniare clandes­

tine) avec les pays volsins: le Sgnigal et le Mali.
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III. PRIX DES PRODUITS AGRICOLES
 

A. 	La Fixation des Prix
 

Le Comiti Central des Prix arr-te les prix de vente des pro­

duits et les soumet aux autorit~s gouvernementales. Ce sont les
 

comit~s locaux des prix, composgs par les repr~sentants des com­

mergants, des producteurs, des consomnmateurs repr~sent~s par le
 

Syndicat des Travailleurs et le Prffet qui difinissent les prix
 

au d~tail (1).
 

11 faut remarquer que les prix au producteur pour le paddy
 

et le mil/sorgho ne figurent pas au d~cret qui fixe les autres
 

prix.
 

La culture du riz est localis~e sur les petits p~rimatres et
 

le domaine Mpourrie et pour encourager la production, les autoritas
 

garantissent un prix au producteur de paddy. Toute l'offre de
 

paddy est absorbge et usin~e A la rizerie de Mpourrie.
 

-Le prix au producteur du mil/sorgho est d~terming par le
 

march6. Au: d~but de sa premiire campagne, itOffice Mauritanien des
 

CUrgales avait d~fini une fourchette de prix au producteur (7-11
 

ouguiyas), Face A la concurrence (et surtout A l'offre du sucre
 

et du th6), ltOffice a 6t6 contraint de staligner sur les prix
 

du march6 pour assurer la r~ussite de son plan de collecte,
 

L'id~e de d~part 6tait de garantir un "prix normal" au produc­

teur, ctest-A-dire un prix estim6 r~mun~rateur par la force de tra­

vail du producteur.
 

En effet, aucun autre 6lment constitutif du prix de revient
 

0
(1) 	Voir Appendice 2: "D~cret n 60-048/MCT/DC".
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n'est mesuri: temps de travaux, co~t de main-d'oeuvre extgrieure
 

A Ilexploitation, prix d'intrants autre que le travail. Les prix
 

d'intervention de l'Office n'ont pas iti les prix directeurs du
 

marchg.
 

B. Prix et Systame de Stabilisation
 

L'observation du mouvement des prix des cgriales nous ensei­

gne que seul le prix de vente du riz a gtf l'objet dtune politique
 

de stabilisation. Avant l'instauration du Plan d'Urgence, les prix
 

du mil/sorgho ne faisaient l'objet d'aucune mesure de stabilisation.
 

Jusqu'en Janvier 1977, les prix moyens de vente de mil/sorgho
 

dtaient au m-me niveau que ceux du riz.
 

II faut remarquer que toutes les r6gions administratives re­

qoivent et distribuent les vivres du Plan d'Urgence. Le rythme de
 

distribution n'est pas r~gulier. Das que des tensions sont per­

ceptibles, les autorit~s reprennent la fourniture de c~rgales de
 

base et d'autres vivres.
 

Ii en r~sulte que le Plan d'Urgence d'une part, et la
 

S.O.N.I.M.E.X. d'autre part, de par leur action, assurent le pro­

jet de stabilisation de l'Etat Mauritanien. Ii faut noter une
 

grande difference entre les deux organismes:
 

- la S.O.N.I.M.E.X. vend A peu pras au prix coutant son riz:
 
14 ouguiyas le kg,
 

- le Plan d'Urgence distribue gratuitement au moins le 1/3
 
de ses stocks et vend les 2/3 5 3 ouguiyas le kg, tandis
 
que le prix du march6 du mil/sorgho ou du bli avoisine les
 
14/15 ouguiyas le kg, voire 35 ouguiyas. Cette action
 
laisse apparattre une subvention de 11 ouguiyas par kg
 
de c~rgales distribuge selon les critares du Plan d'Urgence.
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On peut se poser la question suivante: Le maintien du Plan
 

d'urgence dans son role actuel contribue-t-il A atteindre les objectifs
 

d'un d~veloppement rural accl~rV?
 

C. La Possibilit6 d'une Politique des Prix
 

1. 	Le Role Actuel du Plan d'Urgence
 

Ii a cri une distorsion entre le prix du riz et celui du
 

mil/sorgho; le prix du mil/sorgho est double de celui du riz
 

importS. 
 Ceci 	est purement artificiel.
 

Tableau VI. Comparaison entre les Prix
 
du Sorgho at du Riz
 

(Ouguiyas/Kg)
 

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 
Sorgho 10 11 11 19,5 12,5 12 15 35 
Riz 12 12 12,6 12,5 12,5 15,5 14 14 

SOURCE: Bulletins Statistiques
 

A partir de Janvier 1977, le prix du mil/sorgho observg sur
 

les diffirents march~s du District de Nouakchott, 6tait en
 

moyenne de 30-35 ouguiyas/kg contre 14 ouguiyas/kg au riz.
 

La separation des march6s du riz et du mil/sorgho et 1'octroi
 

d'une subvention quasi-g~n~ralisge entratnent les consommateurs
 

urbains A se porter davantage vers le riz. 
Ii en r~sulte que
 

les commergants priv~s ne sont gugre incites A importer du mill
 

sorgho.
 

En effet, il a 6t6 distribug entre 1973 et 1976 244.211
 

tonnes de c~rgales autres que le riz dont 140.000 tonnes vendues
 

A 3 ouguiyas le kg. 
 Ceci 	explique la substitution artificielle
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du riz au mil/sorgho.
 

2. La Politique des Prix
 

L'Agence Mauritanienne de collecte primaire est de cr6ation 

r~cente. La tache que l'Etat lui a confige: assurer l'approvi­

sionnement en c~r6ales A un prix normal tant A la production qu'A 

la consommation, sera difficile A executer tant que la production 

stagnera et que l'usage actuel des dons alimentaires sera maintenu. 

Une politique des prix n'est possible que si les producteurs ont 

acc~s A la gestion des structures qui leur sont propres et 4gissent 

en leur nom. Le jeu de la concurrence, librement adoptg par 

I'O.M.C., peut faciliter la difinition d'une politique des prix 

A travers laquelle sera pr6cis~e la politique agricole de la 

Mauritanie.
 

En effet, le succ~s de la modernisation de l'agriculture,
 

tant en culture sache qu'irrigu~e, reside dans la satisfaction
 

d'un pouvoir d'achat qui permette au producteur de s'fquiper
 

pour produire plus.
 

Cela suppose un glargissement du marchg des biens industriels
 

dans le monde rural, une information plus large des producteurs
 

sur tous les aspects techniques et commerciaux, les m6canismes
 

du fonctionnement du marchf dans la situation actuelle.
 

Par ailleurs, le niveau du taux de change de la monnaie
 

mauritanienne semble lui conf~rer le titre de devises fortes dans
 

la zone. Compar6 au franc malien, l'ouguiya permet A la Mauritanie
 

d'importer du sorgho et du mil dans ce pays, dans le cas de
 

r~colte favorable. Certes le probl~me de transport se posera,
 

Vais le Hodh Oriental (Nema) a 6t6 de tout temps le noeud des
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communications avec le Mali.
 

Une reconversion du Plan d'Urgence permettra de satisfaire
 

une partie des besoins mauritaniens en mil/sorgho en important
 

des autres pays du C.I.L.S.S.: Mali, Haute-Volta.
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IV. LE STOCKAGE
 

L'attention s'est porte ces derniares annies sur les probl­

mes de stockage. Mais seul le stockage public, d'Etat, a fait
 

l'objet d'ftudes et de propositions. Le stockage villageois reste
 

peu connu, malgr6 quelques modes de stockage efficients qu'on y a
 

dicouverts. Selon les habitudes locales, les producteurs ou les
 

nomades stockent dans des souterrains (grains enterr~s) ou dans
 

des greniers diffirents de ceux du Mali ou de la Haute-Volta.
 

Cependant, lea seules informations disponibles ne concernent
 

que le stockage public. L'infrastructure actuelle consiste en
 

des magasins de 600 A 800 tonnes, au niveau de Nouakchott et de
 

petits magasins de 20 tonnes A l'int~rieur du pays, dans les
 

arrondissements. Les silos, qui existaient avant la s~cheresse
 

et construits par les anciennes Sociftfs Indiganes de Privoyance,
 

n'ont jamais iti utilis~s, faute de techniciens capables de les
 

gdrer. Avec la sfcheresse, un projet de treize magasins fut
 

r~alisg avec l'aide du F.E.D. et de l'US-AID. La capacit6 actuelle
 

est de 16.000 tonnes.
 

Comme dans les pays voisins, le traitement anti-parasitaire
 

reste miconnu. De nouveaux projets en cours pr~voient la formation
 

d'un personnel de maintenance et de traitement.
 

Initialement, i. a 6t6 propos6 un programme portant sur la
 

construction de silos souterrains herm~tiques. Ii concerne unique­

ment le stockage du sorgho.
 

Leur implantation ftait pr~vue A Nouakchott, Aleg, Kiffa,
 

Nima, Kaedi, et A-oun-El-Atrouss. Les silos pr6vus auraient une
 

capacit6 de 2.250 tonnes. Pr~sentement une mission de consultants
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du Bureau du Sahel des Nations-Unies ftudie le problme de stockage
 

en Mauritanie. De ces r~sultats d~coulent les modalitfs de stockage.
 

Ce projet semble abandonni. Avec l'aide de la R~publique
 

d'Allemagne, un nouveau projet est A 1'6tude. La campagne de
 

l'Office, en 1976-1977, consistera A collecter avec cette aide
 

15.000 tonnes dont 5.000 tonnes constitueront un stock de s~curiti
 

et 10.000 tonnes de stock de r6gulation.
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Appendice 1
 

Actions et Stratigies A Moyen Terme pour le
 

Ddveloppement Agricole
 

A. 	Strategies
 

1. 	augmentation de la production cirdaliare et animale
 

2. 	organisation de la commercialisation des produits agricoles
 

et stabilisation de leurs prix A des niveaux r~mun~rateurs
 

3. 	amelioration de la ripartition des revenus fixes de
 

l'activitg agricole
 

4. 	substitution progressive des produits locaux aux
 

importations
 

B. 	Actions
 

1. augmentation du rendement unitaire des terres en cultures
 

et 1'accroissement des superficies cultivges (accent
 

sur 1'irrigation: Mpourrie-Boghe et Kaedi: riziculture)
 

2. 	le renforcement des structures cooperatives pour r~soudre
 

les problames de credit, d'acheminement des inpftts, de
 

stockage et de commercialisation de la production
 

3. 	la creation d'un organisme national de commercialisation
 

des produits agricoles
 

4. 	l'am~lioration des infrastructures et du syst~me de
 

transports de produits agricoles
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Appendice 2
 

D~cret no 69.048/MCT/DC Diterminant le Mode de Fixation
 
des Prix des Produits
 

REPUBLIQUE ISLAMIQUE DE MAURITANIE
 

Honneur - Fraternit6 - Justice 

MINISTERE DU COMMERCE 
 DECRET NO 69.048 /MCT/DC

ET DES TRANSPORTS diterminant le mode de fixa-


DIRECTION DU COMMERCE 
 tion des prix des produits
 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
 

VU 	 la Constitution;
 

VU 	le d~cret 61.187 du 27 Novembre 1961 portant r~glement organi­
que relatif aux attributions des Ministres;
 

VU 	le d~cret 68.329 du 16 Dgcembre fixant les attributions du
 
Ministre du Commerce et des Transports et l'Organisation de
 
l'Administration G6n~rale de son d6partement;
 

VU 	la loi 65.133 du 26 Juillet 1965 portant r~glementation du
 
Controle des Prix;
 

VU 	le d~cret 66.089 du 18 mai 1966 d6terminant le mode de
 
fixation des prix des produits
 

Apr~s avis du Comit6 Central des Prix en ses seances des 8
 
et 9 Janvier 1969
 

Le Conseil des Ministres entendu:
 

D E C R E T E:
 

Article ler: Les prix de vente au d~tail seront fixes par les
 
Autorit~s comp~tentes apras avis des Comit~s locaux des prix, pour
 
les produits disigngs ci-apras:
 

-
Riz, mil, farine, semoule, pain, pates alimentaires,
 
couscous, nigbg, pommes de terre, manioc, gombos,
 
arachides, patates
 

- Viande, poisson, volaille, oeufs
 

- Aubergines, tomates fratches, salades, carottes,
 
oignons, navets, poivrons, choux, dattes, piment,
 
concentrg de tomate
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- Huile d'arachide, beurre, sel de cuisine, ar6me-maggi
 

-
Sucre, cafe, the, quinkgliba, lait
 

-
Charbon de bois, gaz en bouteille, allumettes
 

-
Percale, guinge, couvertures
 

Article 2: 
 Pour tous les autres produits, marchandises, matiares
 
et articles A l'exception des produits pharmaceutiques et les
hydrocarbures (dans la mesure o5 leurs prix sont fixes), les
 marges b~n~ficiaires de gros et de d~tail seront fixees par
arregt du Ministre chargg du Commerce, apr~s avis du Comit6 Central
 
des Prix.
 

Article 3: 
 Les prix des services ou des prestations de service,

seront fixes A d~faut de proposition d'homologation, par arret6
du Ministre charg6 du Commerce, apras avis du Comit6 Central des
 
Prix.
 

Article 4: Le d~cret n° 66.089 du 18 Mai 1966 est abrogd.
 

Article 5: 
 Le Ministre du Commerce et des Transports et le

Ministre de l'Int6rieur sont charg6s de l'ex~cution du present
d~cret qui sera publig suivant la procedure d'urgence conformiment
° 
au d~cret n 59.029 du 26 Mai 1959.
 

AMPLIATIONS: 

PR/CAB ............SGCM.............. 23 Nouakchott, le 16 Janvier 1969 

Ministeres ........ 10 
JO ................ 
Ass. Nle .......... 

3 
1 MOTAR OULD DADDAH 

Ch. Commerce ...... 3 
Cercles, Mairies.. 50 
Sonimex........... 2 

Le Ministre du Commerce 
 Le Ministre de l'Int~rieur
 
et des Transports
 

ABDALLAHI OULD SIDYA 
 SALL ABDOUL AZIZ
 


